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CONVENTION TYPE 
D’OCCUPATION TEMPORAIRE DE LOCAUX 
PAR UNE ASSOCIATION UNIVERSITAIRE
Entre les soussignés,

L’Université Paris Ouest Nanterre La Défense, 

Etablissement Public à Caractère Scientifique Culturel et Professionnel (EPSCP),

N° SIRET : 199 212 044 00010 code APE 8542 Z,

Sise 200 avenue de la République 92001 NANTERRE, 

représentée par son Président M. Jean-François BALAUDE,

Ci-après dénommée « L’établissement »

D’UNE PART,

ET

XXX

Association loi 1901 déclarée à la préfecture de police de ……, le ……… 

Domiciliée …..

Représentée par son Président, 

Ci-après dénommé « L’occupant »

D’AUTRE PART,

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

Préambule 

La présente mise à disposition est justifiée par le fait que l’OCCUPANT est une association étudiante. Elle exerce sur le campus une activité associative représentative ou d’animation de la vie étudiante 
Article 1 : Objet 

La présente convention a pour objet de déterminer les conditions d’utilisation d’un local mis à la disposition de l’OCCUPANT par L’ETABLISSEMENT.

Article 2 : Local 

2.1. S’agissant d’un bien appartenant au domaine public, l’ETABLISSEMENT consent à mettre à disposition de l’OCCUPANT, de façon précaire et révocable, le local situé …… et dont le plan figure en annexe à la présente convention (adresse, bâtiment, étage, N° de pièce et surface)
L’accès audit local n’est possible qu’aux conditions, aux jours et horaires officiels d’ouverture du bâtiment abritant le local.

2.2. Le local mis à disposition est destiné exclusivement à l’exercice de l’activité associative de l’OCCUPANT, sous réserve notamment que cette activité ne contrevienne pas au bon fonctionnement de L’ETABLISSEMENT. Toute autre utilisation ou tout changement de destination de la part de l’OCCUPANT est formellement interdit.
Tout(e) cession, sous-location, prêt ou mise à disposition des locaux par l’OCCUPANT à des tiers est également formellement interdite. 

Article 3 : Entretien – Restitution du local

3.1. L’OCCUPANT prend le local dans l’état où il se trouve sans pouvoir réclamer d’aménagements ou de travaux supplémentaires. Un état des lieux contradictoire est dressé à la prise de possession du local.

L’OCCUPANT s’engage à tenir le local en bon état et à assurer l’entretien régulier et normal à ses frais. Aucune dégradation volontaire des lieux ne sera tolérée.

3.2. Au cours de l’occupation, l’OCCUPANT ne peut pas modifier les lieux (ex. réalisation de travaux d’aménagements, de travaux de gros œuvre, de modification de serrure) sans l’accord préalable et exprès de L’ETABLISSEMENT. 
Toute demande de projet de travaux de peinture, prises électriques, serrures, ... implique de remplir obligatoirement la fiche « demande de travaux simple » ci-annexée et la transmettre au secrétariat de la Division du Patrimoine de L’ETABLISSEMENT qui étudie la faisabilité du projet. 
Pour toute demande de projet de travaux ayant des répercussions sur le patrimoine, l’OCCUPANT est invité à remplir la fiche correspondante en annexe et la transmettre à la Division du Patrimoine de L’ETABLISSEMENT qui étudie la faisabilité du projet.
3.3. Au terme de la convention, l’OCCUPANT doit remettre à l’Etablissement les clés et badges lui permettant d’accéder au local mis à disposition et rendre ce dernier en l’état d’usage normal à peine de devoir réaliser à ses frais des travaux de remise en état et/ou de réparation, ou de devoir verser à L’ETABLISSEMENT une indemnité compensatrice du préjudice subi par celle-ci. 

Article 4 : Conditions d’utilisation du matériel et/ou mobilier mis à disposition 
4-1. Nature du mobilier et conditions de mise à disposition

L’ETABLISSEMENT est susceptible de mettre à disposition de l’OCCUPANT le matériel et/ou mobilier suivant : 

· Bureaux
· Caissons de rangement (+clé)
· Chaises
· Fauteuils de bureau
· Tables de cours
· Téléphone fixe
Cette mise à disposition est conditionnée à la disponibilité des biens précités. Aucun ajout ou remplacement de matériel et/ou mobilier ne pourront être exigés par l’OCCUPANT.

La liste des biens mis à disposition, leur état et éventuels dysfonctionnements seront consignés dans les états des lieux d’entrée et de sortie du local, établis de manière contradictoire.

4-2. Responsabilités de l’occupant

L’OCCUPANT est tenu de respecter les biens mis à disposition. L’OCCUPANT sera tenu pour responsable des destructions, dégradations, casse, perte ou vol causés au matériel à compter de la date de signature de la convention.

4-3. Conditions d’utilisation - restitution

L’utilisation des biens mobiliers et matériels est strictement réservée à l’enceinte du local dont l’OCCUPANT est bénéficiaire. L’ensemble des biens devront être restitués à échéance de la convention type occupation temporaire de locaux par une association universitaire.

Article 5 : Autres obligations de l’occupant 

5-1 L’OCCUPANT s’engage à:

· utiliser les lieux conformément à leur destination, dans le respect des activités et des  missions de l’’ETABLISSEMENT ;
· ne pas troubler l’ordre public ou créer de nuisances ou de perturbations de toute sorte ;
· ne pas créer ou permettre toute confusion possible entre son activité et celles de l’’ETABLISSEMENT,

· permettre l’accès du local, sans restriction et en tant que de besoin, aux personnels de l’’ETABLISSEMENT, et notamment aux personnels relevant des services techniques ou de sécurité ;
· utiliser des équipements ou mobiliers, notamment les appareils électriques, conformes à la réglementation en vigueur et en respecter les consignes d’utilisation ;
· respecter et faire respecter le règlement intérieur ainsi que les règles d’utilisation du système informatique de l’’ETABLISSEMENT ;
· respecter toutes les règles relatives aux conditions d’utilisation des bâtiments universitaires ; 

· être en règle avec la législation fiscale, du travail et de la sécurité sociale en cas d’activité donnant lieu à rémunération et en cas d’embauche de personnels,

· et, d’une manière générale, respecter et faire respecter l’ensemble de la législation et réglementation en vigueur, et se conformer aux exigences de l’ETABLISSEMENT découlant de l’application de ces normes.

5-2 Plus particulièrement, l’OCCUPANT s’engage à respecter et faire respecter les règles d’hygiène, de santé et de sécurité en vigueur (interdiction de fumer, respect des consignes de sécurité – incendie...). 

Il s’engage à ne pas exercer, au sein du local, d’activités de type cultuel ou de type commercial et/ou entraînant une concurrence déloyale, et à ne pas avoir recours à de la main d’œuvre illicite.  Il est rappelé notamment que le stockage et/ou la vente de boissons et/ou de denrées sont interdits. 

5-3 Egalement, l’OCCUPANT est tenu de transmettre à l’’ETABLISSEMENT chaque année et spontanément les documents actualisés suivants : 

· le rapport d’activité et le rapport financier ;   

· les statuts de l’association mis à jour, le cas échéant ;
· la liste nominative et les coordonnées à jour des membres du conseil et du bureau (président, trésorier, secrétaire…) ; 

· la police d’assurance. 

En cas de défaut de transmission ou de transmission incomplète, l’ETABLISSEMENT se réserve le droit de mettre un terme à la présente convention conformément à l’article 7. 

Article 6 : Modalités financières
La mise à disposition des locaux prévue en application des présentes intervient à titre gratuit.

L’ETABLISSEMENT prend à sa charge les fluides (chauffage, électricité) et met à disposition un poste téléphonique et un abonnement aux numéros nationaux 
La mise à disposition éventuelle de mobilier et/ou matériel intervient à titre gratuit. 

Article 7 : Assurances

Il est entendu entre les parties que l’OCCUPANT assure seul la surveillance des locaux mis à sa disposition par l’ETABLISSEMENT.
Dès l’entrée dans les lieux et pendant toute la durée de la présente convention, l’OCCUPANT s’engage à souscrire une police d’assurance couvrant toutes les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile du fait des dommages corporels et incorporels susceptibles d’être causés à toute personne et à l’’ETABLISSEMENT. 
Il s’engage à communiquer l’attestation d’assurance au Service des Affaires Juridiques et Institutionnelles de l’’ETABLISSEMENT dès la signature de la présente convention, ainsi qu’à chaque renouvellement du contrat d’assurance.

Article 8 : Durée - Résiliation 

8.1. La mise à disposition du local est consentie à compter du 1er septembre 2015 jusqu’au 31 aout 2016. 
La durée de la convention peut être prolongée par voie d’avenant établi d’un commun accord entre les parties.

8.2. L’ETABLISSEMENT se réserve le droit de mettre fin à la mise à disposition du local, à tout moment et sans indemnité, notamment pour tout motif d’intérêt général ou pour toute raison liée à l’intérêt du service. 

Il en sera de même en cas de faute commise par l’OCCUPANT et notamment :

· en cas de non-respect par l’OCCUPANT de ses obligations légales et réglementaires notamment l’article 811-1 du Code de l’Education et du règlement intérieur de l’’ETABLISSEMENT; 

· En absence de remise des documents actualisés prévu à l’article 4 de la présente convention 

La fin de la convention sera effective un mois après une demande de se conformer à ses obligations adressée par lettre recommandée avec avis de réception restée sans effet. 
Il est précisé que L’ETABLISSEMENT pourra se dispenser d’avoir recours à un écrit et au préavis en cas d’urgence ou si l’OCCUPANT contrevient gravement à ses obligations, sans préjudice de toute demande de dommages et intérêts.
8.3. En outre, la présente convention prend fin automatiquement, sans formalité, le jour où l’OCCUPANT ne remplit plus la condition de l’article 2.2 de la présente convention. 

8.4. La convention  prend fin à l’arrivée du terme ou à la perte de mandat. 
8-5 L’OCCUPANT pourra également demander la résiliation de la présente convention par lettre recommandée avec avis de réception adressée à l’’ETABLISSEMENT, sous réserve de respecter un préavis de 30 jours.  

8-6 Il est précisé que l’’ETABLISSEMENT se réserve le droit de suspendre provisoirement l’occupation du local dans l’intérêt du service (ex. réalisation de travaux…).

8-7 Au terme de la convention, l ’OCCUPANT sera tenu de libérer les lieux impérativement sans délai et se conformer aux dispositions de l’article 3-3 de la présente convention. Un état des lieux de sortie est établi contradictoirement. 

Au-delà du terme, toute occupation du local sans titre entraine l’exigibilité d’une indemnité d’occupation égale à la valeur locative augmentée de 5%. 

Article 9 : Compétence juridictionnelle 
Les parties s’efforceront de trouver une solution amiable à tout litige découlant de l’exécution de la présente convention. En cas d’échec d’une solution amiable, tout litige ou contestation auxquels la présente Convention pourrait donner lieu tant sur sa validité que sur son interprétation, son exécution ou sa réalisation, sera porté devant le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise.

Fait à  Nanterre, 
le 

En trois exemplaires

	Pour l’’ETABLISSEMENT,

le Président

Jean-François BALAUDE
	Pour l’OCCUPANT,

le Président

……………
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